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Cass. 2e Civ. 9 novembre 2023, n° 21-22.397, Inédit.  

« (…) 

Faits et procédure :  

1. Selon l'arrêt attaqué (Orléans, 21 juillet 2021), le [Date décès 3] 2019, [F] [C] est décédé des 
suites d'un cancer broncho-pulmonaire dont l'origine professionnelle a été reconnue par une 
caisse primaire d'assurance maladie. À compter du 1er février 2019, cette caisse a alloué à 
Mme [C], sa veuve, une rente d'un montant annuel de 18 376,78 euros. 

2. Saisi par Mme [C], notamment, d'une demande d'indemnisation de son préjudice 
économique consécutif au décès de son mari, le Fonds d'indemnisation des victimes de 
l'amiante (le FIVA) lui a notifié un refus. 

Examen du moyen 

Sur le moyen, pris en sa première branche 

Enoncé du moyen 

3. Le FIVA fait grief à l'arrêt d'évaluer à 577,99 euros le montant du préjudice économique de 
Mme [C] du 10 janvier au 31 décembre 2019 et de fixer à 15 620,17 euros le montant de 
l'indemnisation due à Mme [C] au titre du préjudice économique dont à déduire le capital 
décès de 3 450 euros, en tenant compte des années déjà indemnisées, alors « que la 
réparation d'un préjudice doit être intégrale sans perte ni préjudice ; que, pour évaluer à la 
somme de 577,99 euros le montant du préjudice économique de Mme [C] pour la période du 
10 janvier 2019 au 31 décembre 2019, la cour d'appel a retenu, dans le calcul des revenus qui 
auraient dû être ceux du foyer pour cette période, le revenu de référence de l'intégralité de 
l'année 2019, d'un montant de 20 201,75 euros, sans le proratiser, entraînant une 
surévaluation du montant du préjudice afférent à cette période ; que, ce faisant, la cour 
d'appel a violé l'article 53, I, de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 et le principe de la 
réparation intégrale. » 

Réponse de la Cour 

Vu l'article 53, I, de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 et le principe de la réparation 
intégrale sans perte ni profit pour la victime : 

4. Il résulte de ce texte et de ce principe qu'en cas de décès de la victime directe, le préjudice 
subi par la famille proche du défunt doit être évalué en prenant en compte, comme élément 
de référence, le revenu annuel du foyer avant le dommage ayant entraîné le décès de la 
victime directe, en tenant compte de la part de consommation personnelle de celle-ci et des 
revenus que continue de percevoir, après son décès, le conjoint, le partenaire d'un pacte civil 
de solidarité ou le concubin survivant. 

5. Pour évaluer à 577,99 euros le montant du préjudice économique de Mme [C] du 10 janvier 
au 31 décembre 2019 et fixer, par capitalisation de ce préjudice, à la somme de 15 620,17 
euros le montant de l'indemnisation qui lui était due par le FIVA au titre de son préjudice 
économique, l'arrêt énonce, d'abord, que le préjudice économique subi par Mme [C] pour la 
période du 10 janvier 2019 au 31 décembre 2019 doit être évalué en comparant les revenus 
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perçus par le foyer avant le décès de [F] [C], après déduction de la part de consommation 
personnelle de ce dernier, et ceux qu'elle percevra après ce décès. 

6. Après avoir relevé, ensuite, que les revenus de Mme [C] avant le décès comprenaient le 
montant de la retraite qu'aurait perçue [F] [C] en 2019 s'il avait survécu et celui de la rente 
incapacité fonctionnelle qui lui était versée par la caisse, et retiré de ces sommes la part qui 
aurait été consommée par [F] [C], fixée à 30 %, l'arrêt en déduit que Mme [C] aurait dû 
percevoir la somme de 27 283,72 euros. 

7. L'arrêt constate, enfin, qu'après le décès de son mari, Mme [C] a perçu, d'une part, une 
pension de réversion s'élevant à 9 819 euros, d'autre part, à compter du 1er février 2019, une 
rente d'ayant droit d'un montant de 16 886 euros, soit la somme totale de 26 705,73 euros, 
et retient que la différence de 577,99 euros entre ces deux sommes constitue le montant de 
son préjudice économique pour l'année 2019. 

8. En statuant ainsi, en déduisant du revenu de référence du foyer calculé sur une année 
entière les revenus perçus par Mme [C] à compter du décès de son mari survenu le [Date 
décès 3] 2019 et jusqu'au 31 décembre 2019, la cour d'appel a violé le texte et le principe 
susvisés. 

Portée et conséquences de la cassation 

9. En application de l'article 624 du code de procédure civile, la cassation du chef de dispositif 
de l'arrêt qui évalue à 577,99 euros le montant du préjudice économique de Mme [C] du 10 
janvier au 31 décembre 2019 entraîne la cassation du chef de dispositif qui fixe à la somme 
de 15 620 euros en capital le montant de l'indemnisation due par le FIVA à Mme [C] au titre 
du préjudice économique, dont à déduire le capital décès de 3 450 euros en tenant compte 
des années déjà indemnisées, qui s'y rattache par un lien de dépendance nécessaire. 

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs du pourvoi, la 
Cour : CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il évalue à 577,99 euros le montant du 
préjudice économique de Mme [C] du 10 janvier au 31 décembre 2019 et fixe à la somme de 
15 620 euros en capital le montant de l'indemnisation due par le Fonds d'indemnisation des 
victimes de l'amiante à Mme [C] au titre du préjudice économique, dont à déduire le capital 
décès de 3 450 euros en tenant compte des années déjà indemnisées, l'arrêt rendu le 21 juillet 
2021, entre les parties, par la cour d'appel d'Orléans ; Remet, sur ces points, l'affaire et les 
parties dans l'état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les renvoie devant la cour d'appel 
de Paris (…) ».  


